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Dresser un état des lieux,
confronter les approches et débat-
tre des leviers d’action, tel a été
l’objectif du panel sur l’équité du
genre, réunissant cinq interve-
nants issus des sphères institu-
tionnelles, associatives et interna-
tionales. Il en est ressorti que le
pays a enregistré 722 cas de vio-
lences en 2024, contre 769 en
2023. 

Bien que ce chiffre soit en
baisse par rapport à l’année
2023, il demeure alarmant et

doit interpeler l’ensemble de la
société afin de mettre un terme à ce
fléau. C’est dans cette perspective
que la question des violences faites
aux personnes vulnérables a été au
cœur du panel sur l’équité du genre,
organisé dans le cadre du séminaire
gouvernemental qui se tient à
Moroni du 12 au 17 mai. Le débat
modéré par la commissaire générale
au Plan, Nadjda Said Abdallah, a vu
se succéder plusieurs voix institu-
tionnelles et civiles autour d’une
problématique jugée “transversale,
« à la croisée du droit, de la culture
et du social ». Dans son intervention
la ministre chargée de la promotion
du Genre Fatima Ahamada, a insis-
té sur l’urgence de « sortir du silen-
ce et de mobiliser chaque secteur,
chaque acteur, pour briser les chaî-
nes de l’impunité ». Selon elle, « les
services d’écoute restent trop peu
connus, et les comportements ne
changent pas assez vite ».

Car d’après le bulletin de don-
nées sur les violences faites aux
femmes et aux enfants, 722 cas de
violences ont été enregistrés aux
Comores en 2024, contre 769 en
2023. Si la baisse semble encoura-
geante, elle reste insuffisante. « 590
des victimes sont des filles âgées de
11 à 17 ans », a rappelé Idriss Ali

Charif, directeur de la protection
sociale. Soit plus de 82% des cas,
contre 12% pour les garçons.

« Ce sont des chiffres
effrayants », a réagi M. Moustoifa,
représentant de l’UNICEF, qui a
défendu une stratégie de prévention
axée sur l’éducation. Il a salué des
initiatives comme la plateforme
Shwabaha, destinée à sensibiliser
les jeunes, mais a également souli-
gné les failles de coordination et le
manque de budget national dédié ».
De son côté, Edith Ouattara, cheffe
du bureau de l’UNFPA  a évoqué les
résistances culturelles : « Tant que
certaines normes sociales continue-
ront à banaliser la violence ou à
faire porter la honte aux victimes,
nos actions resteront limitées. » Elle
a appelé à intégrer la prévention des
VBG dans les programmes scolai-
res, dès le primaire.

Karimou Abdoulwahab, repré-
sentant de la société civile, a déplo-
ré un « écart croissant entre les tex-
tes juridiques et la réalité du ter-
rain », tout en insistant sur l’impor-
tance de l’ancrage communautaire.
« Les chefs religieux, les notables,
les associations locales doivent être
les premiers relais du change-
ment. » Un moment fort du panel
est à relever, lorsqu’une femme du
public a interpellé la salle sur la
question de la polygamie. Elle a
dénoncé les situations où des hom-
mes prennent une seconde épouse et
abandonnent leur première famille,
sans assumer leurs responsabilités
parentales. Soulignant que cela
constitue « une forme de violence
basée sur le genre, à la fois morale
et économique. »

Une intervention  qui a fait un
écho immédiat auprès du président
de la République, présent dans la
salle. Prenant la parole, Azali
Assoumani a reconnu que « la poly-

gamie, lorsqu’elle est pratiquée au
détriment de la dignité et du bien-
être des femmes et des enfants,
devient un problème social grave ».
Il a rappelé que « le respect des
engagements familiaux est un

devoir fondamental », appelant à
« ne pas détourner les coutumes
pour justifier l’irresponsabilité ».À
l’issue du panel, tous les interve-
nants ont convenu que la lutte cont-
re les VBG exige à la fois des réfor-

mes structurelles, une éducation
précoce à l’égalité, et une implica-
tion accrue des communautés.

Mohamed Ali Nasra

PANEL SUR L’ÉQUITÉ DU GENRE :
722 cas de violences enregistrés en 2024 
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Entre inquiétude constante et
croissante pour la sécurité des
enfants, le directeur du Collège
rural de Moroni Mboueni, Faridy
Norbert, appelle à une action
commune pour assurer leur sécu-
rité sur la route qui longe la
Mission catholique jusqu’à l’école
Franco-Arabe. Une route qui,
selon lui, représente un danger
pour les jeunes écoliers.

La route menant de la
Mission catholique à l’école
Franco-Arabe est devenue

un sujet de préoccupation pour les
responsables des établissements
scolaires environnants. On y trouve
notamment l’école Briant Trust, le
Groupe scolaire Avenir, le Collège
rural de Moroni Mboueni et l’école
Franco-Arabe. Cet axe est particu-
lièrement fréquenté par des centai-
nes d’enfants tous les jours.
Aujourd’hui, leur sécurité est une
source d’inquiétude constante, sur-
tout aux heures de pointe : à l’entrée

et à la sortie des classes.
« Au quotidien, c’est devenu un

sentiment d’impuissance et de frus-
tration, en raison de l’absence d’in-
frastructures de signalisation pour
les usagers, comme les trottoirs ou
les passages piétons… On ressent
une pression morale en cas d’acci-
dent ou d’incident à proximité des
écoles, surtout quand la circulation
est dense, pour faire intervenir rapi-
dement les services de la protection
civile », explique Faridy Norbert,
directeur du Collège rural de
Moroni Mboueni.

Et d’ajouter : « Je pense que,
pour l’instant, la meilleure solution
— comme nous l’avons fait l’année
dernière — serait de mettre en place
une surveillance temporaire en col-
laboration avec tous les acteurs de
la communauté éducative : ensei-
gnants, parents bénévoles, chefs de
quartiers. Il faudrait aussi impliquer
les responsables des deux hôpitaux
situés dans la zone : Mission catho-
lique et la PMI. Il est important de

multiplier les alertes auprès des
autorités locales : la municipalité, la
police nationale et la gendarmerie. »

Cet enseignant d’histoire appel-
le également à renforcer de toute
urgence la visibilité des passages
piétons sécurisés devant les établis-
sements scolaires et les hôpitaux
des environs. « Il est essentiel
d’augmenter la présence d’agents
de la circulation aux heures de poin-
te. Par exemple, l’école Franco-
Arabe dispose parfois d’un agent de
sécurité tôt le matin, pour aider à la
traversée des enfants. Il faudrait dès
maintenant sensibiliser les autorités
compétentes (Travaux publics) et
impliquer la municipalité dans
l’installation de panneaux de
signalisation et de ralentisseurs »,
avance-t-il.

Pour prévenir tout drame, le
directeur du collège appelle aussi
les parents à prendre leurs
responsabilités : « Vu la situation
actuelle en matière de circulation, il
serait préférable d’accompagner les

plus jeunes jusqu’à l’école. Je suis
parfois écœuré de voir de jeunes
enfants livrés à eux-mêmes, traver-
sant seuls la route entre l’école
Moroni SAID Mnemoi et
Malouzini. Sans parler de ceux qui
viennent de Mavingouni, Mdé
Sahani ou Malouzini pour se rendre
à Mboueni, à pied, tôt le matin »,
déplore-t-il.

Et d’ajouter : « Nous devons
lancer une campagne de sensibilisa-
tion sur les dangers de la route. Il
faut aussi encourager l’utilisation
de ruelles plus sûres, pour contour-
ner les axes principaux. Pourquoi
ne pas organiser des groupes d’élè-
ves issus d’un même quartier, enca-
drés par des adultes, pour qu’ils
marchent ensemble le matin et l’a-
près-midi ? D’ailleurs, pour la pro-
chaine rentrée, ne serait-il pas
temps d’organiser dès maintenant
des réunions entre établissements
voisins afin de discuter de solutions
pratiques à mettre en œuvre pour
assurer la sécurité de nos enfants. »

Une coordination des actions
entre établissements scolaires s’a-
vère urgente pour solliciter l’appui
de la brigade routière et de la muni-
cipalité, en menant un plaidoyer
collectif auprès de la mairie ou du
service des Travaux publics.
L’objectif consiste à installer des
panneaux de signalisation, organi-
ser des campagnes de sensibilisa-
tion dans les écoles (affiches, séan-
ces d’éducation civique), et inviter
un agent de la brigade routière pour
instaurer une journée dédiée à la
sécurité routière scolaire, comme le
faisait feu le capitaine Taoufick —
paix à son âme. « En tant qu’ensei-
gnant d’histoire-géographie et d’é-
ducation civique, je recommande
aussi d’impliquer les élèves dans
des projets sur la sécurité routière,
et de mobiliser les enseignants pour
assurer une vigilance accrue aux
abords des établissements »,
conclut-il.
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Dans une ambiance de recon-
naissance mutuelle, l’ambassade
de Chine aux Comores a organi-
sé à Moroni ce mercredi 14 mai,
une cérémonie pour rendre hom-
mage aux séminaristes como-
riens ayant récemment suivi des
formations en Chine. Cette
réception s’inscrit dans le cadre
de la coopération sino-comorien-
ne en matière de développement
des ressources humaines.

L’évènement a vu la présen-
ce des représentants des
ministères, des gouverno-

rats, des médias ainsi que d’an-
ciens bénéficiaires des program-
mes chinois. C’est l’ambassadeur
de la République populaire de
Chine, Guo Zhijun, le premier à
ouvrir la cérémonie par un dis-
cours mettant en lumière l’impor-
tance stratégique de cette
coopération. « La formation est la
clé du développement durable. La
Chine restera toujours aux côtés
des Comores pour partager son
expérience et soutenir le
renforcement des capacités loca-
les », a-t-il affirmé devant un
public attentif. Les séminaires de
cette année concernent les médias
en ligne et audiovisuels, la diplo-
matie et l’administration pour ne
citer que ceux-là. « Nous avons eu
le plaisir d’accueillir cette année
des journalistes comoriens à
Changsha, dans la province du
Hunan. Leur formation constitue
une étape importante pour une
presse plus dynamique et mieux
informée », a-t-il poursuivi. Il a
également réitéré le soutien de la

Chine aux Jeux des Îles de l’Océan
Indien, qui se tiendront aux
Comores en 2027. « La Chine est
prête à apporter son expertise dans
les travaux de construction des
infrastructures sportives pour que
les Comores brillent lors de ces
jeux », a-t-il annoncé.

Le secrétaire général adjoint du
gouvernement, Mahamoud Salim
Hafi, représentant de la Présidence
à cette cérémonie, a exprimé la
reconnaissance du gouvernement
comorien pour ses efforts pour le
développement de l’Union des
Comores. « La Chine a été un par-
tenaire fiable et constant. Grâce à
elle, de nombreuses infrastructures
ont vu le jour aux Comores,
notamment l’hôpital de Hombo, le

bâtiment du ministère des
Finances, et récemment, le
nouveau Palais du peuple », a-t-il
rappelé. Il a aussi salué l’initiative
chinoise d’élargir ses programmes
de formation aux journalistes
comoriens. « Tous les médias de
notre pays ont besoin d’un soutien
pour évoluer et se professionnali-
ser. En ce sens, l’aide de la Chine
est précieuse et bienvenue ».

Au nom des séminaristes,
Valéry Hidari journaliste de l’Ortc
a livré un témoignage touchant sur
son séjour en Chine. « Au-delà de
la formation technique, nous avons
découvert une culture de rigueur,
de discipline et de solidarité. Nous
rentrons aux Comores enrichis et
prêts à contribuer activement au

développement de notre pays », a-
t-il déclaré. La directrice générale
de la coopération internationale au
ministère des affaires étrangères
Moina Haniati Swalha Ahmed Ali
a évoqué quant à elle, les
perspectives de cette coopération.
« Ces séminaires ne sont pas de
simples stages, ils font partie d’un
cadre stratégique de transforma-
tion de nos ressources humaines.
La Chine est un partenaire de
développement qui agit dans le
respect et la confiance mutuelle »,
a-t-elle affirmé.

Cette réception a ainsi illustré
la profondeur et la maturité des
relations sino-comoriennes, tout en
mettant l’accent sur le facteur
humain comme levier du progrès.

En conclusion, l’ambassadeur de
Chine a résumé l’esprit de cette
collaboration : « Les Comores et la
Chine sont des amis de longue
date. Ensemble, nous construisons
un avenir de coopération, de
partage et de prospérité. »

Mohamed Ali Nasra
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Lihoma élu secrétaire général adjoint de l’ARTOI 
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Un souffle nouveau pour la
justice comorienne. Après deux
années de formation, sept jeu-
nes, dont deux femmes, intèg-
rent officiellement le système
judiciaire. Une cérémonie de
prestation de serment s’est
tenue mardi 13 mai au palais
de justice de Fomboni, mar-
quant un tournant important
pour l’administration judiciai-
re de l’île de Mohéli.

Le palais de justice de
Fomboni a accueilli,
mardi 13 mai, la cérémo-

nie de prestation de serment de
sept nouveaux greffiers, issus de
la deuxième promotion formée
localement. Parmi eux, deux
femmes, symbole d’une avancée
vers une justice plus inclusive.
Leur intégration vient renforcer
significativement les effectifs du
tribunal de première instance de
Fomboni, qui souffrait jusqu’ici
d’un cruel manque de personnel
qualifié. « C’est un grand pas
aujourd’hui de pouvoir former
ces sept greffiers pour appuyer
notre appareil judiciaire. Ce sont

eux qui assurent le bon fonction-
nement de la justice », a déclaré
Adfaoun Hamada Bacar, prési-
dent du tribunal. Il n’a pas man-
qué d’exprimer sa reconnaissan-
ce envers les initiateurs du pro-
jet, notamment le chef de l’État
Azali Assoumani, chef suprême
de la magistrature, ainsi
qu’Expertise France, partenaire

technique dans ce programme.
Avec ces sept nouveaux

agents, issus de la deuxième pro-
motion formée localement, le
tribunal de première instance de
Fomboni voit ses effectifs ren-
forcés de manière significative.
Ils s’ajoutent aux cinq greffiers
formés lors de la première ses-
sion, sans compter les greffiers

déjà en poste auparavant. Ce
renforcement progressif s’inscrit
dans une volonté plus large de
doter les juridictions comorien-
nes de ressources humaines qua-
lifiées. Il intervient dans un
contexte de réforme structurelle
de la justice. En effet, une pre-
mière promotion de magistrats
formés aux Comores est déjà

opérationnelle, tandis qu’une
deuxième est en cours de forma-
tion. À terme, ce sont quarante
magistrats supplémentaires qui
viendront étoffer les effectifs des
tribunaux du pays.

Dans son allocution, le prési-
dent du tribunal a souligné l’im-
portance de la déontologie, du
respect des justiciables et de la
discrétion dans l’exercice de
cette fonction : « Ce métier
demande une rigueur morale. Le
greffier est au cœur de l’appareil
judiciaire, il est au service du
peuple. » Djilsame Ben Omar,
l’un des jeunes greffiers fraîche-
ment diplômés, n’a pas caché sa
fierté : « C’est un honneur pour
moi de faire partie de cette pro-
motion. Nous espérons être à la
hauteur des attentes de l’admi-
nistration. » Cette nouvelle
vague d’auxiliaires de justice
marque une étape encourageante
dans le processus de renforce-
ment de l’État de droit aux
Comores.

Riwad

JUSTICE
Sept nouveaux greffiers prêtent serment à Fomboni  

C’est officiel, l’association des
radios et télévisions de l’océan
Indien (ARTOI) a désormais un
représentant comorien au sein de
son bureau exécutif. Mohamed
Lihoma, coordinateur du comité
de la coopération internationale à
l’ORTC, a été élu secrétaire géné-
ral adjoint de l’ARTOI lors de
l’assemblée générale tenue par
visioconférence le vendredi 9 mai
dernier.  

Cette élection a réuni les
représentants des principaux
médias des pays de l’océan

Indien. L’association des radios et
télévisions de l’océan indien a fran-
chi un nouveau cap en intégrant un
Comorien à son bureau exécutif. Il
s’agit de Mohamed Lihoma, actuel
coordinateur du comité de la coopé-
ration internationale à l’ORTC, élu
secrétaire général adjoint de ladite
organisation, à l’issue d’une assem-
blée générale tenue le 09 mai
dernier par visioconférence. « Je
mesure les défis à relever et la tâche
difficile qui m’attend, mais nous
allons nous y atteler. Je suis
confiant car j’ai un directeur géné-
ral très éveillé et dynamique, et une
synergie existe entre l’ORTC et ses
partenaires », a renchéri Lihoma,
insistant sur sa volonté de
« favoriser les échanges de savoir-
faire » et de « rompre avec les
approches cloisonnées entre médias
de la région ». C’est le timing par-
fait. Car à un an et demi des Jeux
des Îles, l’Artoi se prépare à un
marathon médiatique sans précé-
dent. 

Dans un communiqué, le direc-

teur général de l’ORTC, Hablani
Assoumani a exprimé sa fierté :
« J’ai misé sur Lihoma car je
connais l’homme et ses compéten-
ces. Cette élection est aussi un mes-
sage fort pour les Comores. Cela
montre que les Comoriens ont leur
mot à dire dans le paysage
médiatique régional ». Journaliste
de carrière, Lihoma est aussi géo-
graphe-urbaniste formé à Paris 10
Nanterre. Il débute sa passion pour
les médias en 1999 à Mbeni avec la
GRMUD Télé, avant d’animer des
émissions culturelles dans la
diaspora, notamment avec les Édi-

tions de la Lune et Radio Dounia
Web. 

« Ma candidature a été portée
par mon directeur général, que je le
remercie pour sa reconnaissance
professionnelle et cette
considération amicale », souligne-t-
il. À un an et demi des Jeux des Îles
2027, cette nomination s’inscrit
dans une dynamique stratégique.
« Personne ne sera laissé sur la tou-
che », promet Lihoma. Une promes-
se d’équité, portée par une voix
comorienne désormais bien placée. 

Ibnou M. Abdou

Le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)
œuvre pour un monde où chaque grossesse est désirée, chaque
accouchement est sans danger et le potentiel de chaque jeune est
réalisé. 

Le bureau Pays de l’UNFPA Comores se propose de recruter
des Consultants Nationaux pour l’évaluation finale du 7ème
Programme de Coopération Comores-UNFPA 2022-2026.

Postes basés à Moroni
Consultants Nationaux

Les termes de références détaillés peuvent être consultés sur
les liens suivants : 

Termes de Références Consultant(e) National(e) Jeune
: https://comoros.unfpa.org/fr/submission/tdr-consultant-nationale-
jeune

Termes de références Consultant(e) National(e) : https://como-
ros.unfpa.org/fr/submission/tdr-consultante-nationale

La date limite de soumission des candidatures est le 23 mai
2025 à 12h00.

Les candidats sont invités à postuler en envoyant les dossiers
avec la mention « Recrutement Consultant(e) National(e)  »  ou «
Recrutement Consultant(e)  National(e)  Jeune » à l’email (recru-
tement.unfpa.comores@unfpa.org)  avant la date de clôture ci-
dessus. 

Remarques :
Il n’est demandé le paiement de frais à aucun stade du

processus de recrutement.
UNFPA ne sollicite, dépiste ou discrimine sur la base du

statut de VIH/SIDA.
L’UNFPA promeut l'égalité des chances incluant les person-

nes vivant avec un handicap et l’égalité de genre. Les candidatu-
res féminines qualifiées sont encouragées. 

Veuillez noter que l’UNFPA ne contactera que les candidats
qui auront été présélectionnés et se réserve le droit de suspendre
ou d’annuler le processus de recrutement.

AVIS DE RECRUTEMENT
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Une cérémonie de remise des
attestations du DELF (Diplôme
d’études en langue française) et
du DALF (Diplôme approfondi de
langue française) s’est tenue le 14
mai dernier à l’Alliance française
de Moroni. À cette occasion, la
directrice de l'institution, Anaïs
Bonnet-Bonamino, a salué la
volonté des élèves ainsi que celle
de leurs parents de participer acti-
vement aux cours d’amélioration
du niveau en langue française
proposés par l’Alliance française
de Moroni. Environ 200 lauréats
ont reçu l’un des deux diplômes
de référence en langue française :
le DELF ou le DALF.

Devant un public composé
des parents d’élèves et des
responsables éducatifs, la

directrice de l’Alliance française de
Moroni, Anaïs Bonnet-Bonamino, a
rappelé l'importance des cours pro-
posés par son institution dans le
domaine éducatif. Elle a parlé des
différents cours adaptés aux besoins
du bénéficiaire. Elle a cité des

« cours de six ans, des cours d’al-
phabétisation et des cours pour les
professionnels du tourisme ou pour
les écrits administratifs. Tous ces
cours n’ont qu’un seul objectif,
celui de permettre aux bénéficiaires
d’avoir un niveau B2 de la langue
française ».

Et d’ajouter que les formations
de la langue offrent d’autres oppor-
tunités vers l’avenir. Devant une
assistance convaincue de la nécessi-
té d’avoir en poche le DELF ou le
DALF de la langue française, la
directrice a remis d’abord à
Abdoulhamid Youssoufa, un certifi-
cat de niveau A1 (adulte) dont la
note a été évalué de 91/100, ensuite
un certificat de niveau A2, à Zarna
Abdoulhamid dont la note est de
91,50/100 puis à Nadjayi Mmadi un
certificat de niveau B1 avec une
note de 92/100 et enfin à Zarna Sitti
Naïda un certificat de niveau B2,
(catégorie adulte) dont la note est de
95/100. Il a été précisé lors de cette
cérémonie que le DALF (diplôme
approfondi de la langue française) a
été de niveau CE1 et CE2. 

Pour l’édition 2025, il s’agit des
lauréats dont les notes ont marqué
ou attiré l’attention des correcteurs,
mais au total 200 lauréats ont réussi
aux tests proposés et ont pu récupé-
rer leurs attestations de mérite après

les discours officiels. Il faut noter
que l’Alliance française poursuit sa
politique de promotion culturelle et
socio-éducative depuis plusieurs
années en faveur de la jeunesse,
notamment les étudiants qui ont un

besoin de se perfectionner dans la
langue de Molière, avant de pour-
suivre pour études en France. 

Kamal Gamal 

DELF ET DALF :
200 lauréats certifiés en français

10. Mangez en paix.
Profitez d'un endroit calme pour
manger chaque jour ; détendez-
vous physiquement et mentale-
ment. Efforcez-vous de le faire
tous les jours, ou le plus souvent
possible.

11. Rêvez grand.
Dressez une liste de vos trois
grands objectifs et de vos trois
petits objectifs, dès maintenant.

12. vous sentez-vous créatif ?
Créez un panneau de vision !
Utilisez des magazines ou
Internet pour réaliser un collage
d'images qui vous rappellent vos
objectifs et vos rêves les plus
importants. Regardez ce panel
tous les jours. Visualisez la réali-
sation de ces objectifs. Il s'agit
d'une technique qui s'est avérée
très puissante.

13. Allumez de l'encens.
14. Buvez un jus de fruit frais.
Essayez un rafraîchissement à
base de carotte, de betterave,
de céleri, de gingembre et de
citron. Il est super délicieux et
contient des tonnes de vitami-
nes et de minéraux.

15. Prenez un bain et faites-
vous plaisir. Utilisez tous les
outils dont vous disposez !
Aromathérapie, bulles de bain,
sels de bain et bougies. (Si vous
utilisez des bougies, assurez-
vous qu'elles sont non toxiques.
Recherchez des ingrédients tels
que la cire de soja, la cire d'a-
beille et la cire végétale).

16. Prenez plaisir à faire de
l'exercice.
Rapprochez-vous de la nature

en marchant pieds nus dans
l'herbe ou sur la plage (c'est
aussi un excellent moyen d'ob-
tenir votre dose quotidienne de
vitamine D), faites du yoga ou
dégourdissez-vous simplement
les jambes. Des endorphines
apparaîtront et renforceront
votre humeur et votre système
immunitaire.

17. Faites une sieste.
Et ne vous sentez pas coupable.

18. Cuisinez vous-même.
Essayez de préparer une nou-
velle recette saine que vous
vouliez essayer.

19. rire.
Appelez votre meilleur ami ou
regardez une émission de télévi-

sion amusante. Le rire est bon
pour l'âme et vous met de bonne
(ou de meilleure) humeur.

20. Utilisez la lavande.
Appliquez un peu d'huile de
lavande sur vos tempes pour
une sensation très relaxante. Il
vous calmera à coup sûr et son
odeur est fantastique.

VOTRE SANTÉ
20 conseils pour prendre soin de votre santé mentale et physique (suite et fin)
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Si ça n’a pas été annoncé
officiellement, ça a l’air de l’êt-
re. Depuis quelques jours cer-
tains quartiers de la capitale
vivent des heures sombres au
figuré comme au sens propre.
Sans crier garde les fameuses
coupures semblent revenir
comme une fatalité et réveille les
vieux démons que les habitants
de Moroni ont vécus tout au
long du mois de Ramandan et
les mois qui l’ont précédé. Est-ce
le signe du retour au délestage,
ou juste un passage à vide ?

Bien malin qui pourrait
répondre à cette question,
tant la SONELEC est un

habitué des faits. Recruté en gran-
de pompe après l’échec de son
prédécesseur pour remettre en
selle la grande malade du pays, le
nouveau directeur de la Société
nationale d’électricité semble lui
aussi s’embourber dans une socié-
té qui est loin d’avoir trouvé le
remède miracle pour sortir de
presque quarante ans de crises
répétitives. Après les échecs des
changements de nom (EEDC,
CEE, MAMWE et SONELEC), le
gouvernement pensait (pense) que
passer par la case recrutement
pour le poste de directeur général

aiderait à conjurer le sort en
confiant le poste au candidat ayant
le meilleur profil, plutôt qu’à un
zélateur du régime auparavant.

Force est de constater qu’avec
ce changement, la population a,
du mal à sentir la différence entre
ce qui était censé être l’ancien
monde du nouveau. Même sur le
plan du management, les coulisses
de la maison vitrée parlent d’un
certain mimétisme dans le model
de gouvernance. « Il est plus
répressif que constructif », nous a
confié un vieux briscard de la
maison. Et ce dernier de nous en
dire plus : « Comme tous ses pré-
décesseurs, dès leur arrivée il y’a
toujours un semblant de stabilisa-
tion au niveau de la distribution de
l’électricité mais cela ne dure
jamais assez longtemps. » Et ce
dernier de continuer : « Et comme
tous ceux qui sont passés avant à
lui, pour montrer qu’ils sont au
travail, ils s’en prennent aux
employés à tort ou à raison par des
licenciements ou des suspen-
sions. » Et selon notre informa-
teur, une douzaine d’employés
sont déjà dans le carreau, soit
suspendus soit carrément priés de
plier bagages. Certains pour aban-
don de poste et d’autres pour des
petits larcins comme le vol de

gasoil.
Mais au-delà de ces problèmes

strictement internes, le citoyen
lambda se pose la question de
savoir jusqu’à quand durera cette
mise en scène écœurante. Le
recrutement de ce nouveau direc-
teur a été vendu à la population

comme le remède miracle pour
mettre fin aux coupures intempes-
tives. Malheureusement rien ne
semble changer, du moins jusqu’à
ce jour. Malgré les moyens de
plus en plus colossaux que l’Etat
verse à cette société (plus de 24
milliards kmf en 10 ans), cette

dernière ne semble pas vouloir
décoller. En tout état de cause,
cette situation serait mal vécue au
plus haut sommet de l’Etat, qui
commence à émettre des signaux
d’impatience. 

Imtiyaz

ELECTRICITÉ

Un délestage qui ne dit pas son nom

Lettre d’invitation

Date : 16 mai 2025
DAO N° : PAAMG/CEL/2025/25
Madame/Monsieur,

1. Le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale de l’Union des Comores,
a obtenu un financement de l’Agence Française de Développement pour financer le
coût du Projet d’Appui à la mise en place et l’opérationnalisation de l’Assurance
Maladie Généralisée aux Comores (PAAMG). Il est prévu qu’une partie des sommes
accordées au titre de ce financement sera utilisée pour effectuer les paiements pré-
vus au titre du Marché de fourniture de matériels informatiques pour l’Unité
Technique de Gestion de l’Assurance Maladie Généralisée au Comores (UTGAM).

2. Le présent document de consultation est publié dans le cadre d’un appel
d’offre national ouvert. Le fournisseur le moins-disant sera sélectionné conformé-
ment aux procédures décrites dans les Données Particulières du document de
consultation.

3. Le présent dossier de consultation comprend les sections suivantes :
Section 1 - Instructions aux soumissionnaires
Section 2 - Données particulières de l’appel d’offre

Section 3 - Critères d’évaluation et de qualification
Section 4 - Formulaires de soumission
Section 5 - Bordereau de quantité, calendrier de livraison et spécifications tech-

niques
Section 6 – Cahier des clauses administratives générales
Section 7 - Cahier des clauses administratives particulières
Section 8 – Formulaires de marché 

4. Les Soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des informations
auprès du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale – Cellule PAAMG,
(Moroni Coulée) et prendre connaissance des Documents d’Appel d’Offres par email
aux adresses indiquées.

email : communication@paamg.sante.gouv.km ;
passation.marches@paamg.sante.gouv.km

5. Les soumissions doivent parvenir au plus tard le 17 juin 2025 à 14h30, heure
de Moroni,

Les Offres doivent comprendre une garantie de l’Offre pour un montant équiva-
lent 2 millions de francs Comoriens.

à l'adresse suivante : Cellule PAAMG
Moroni Coulée – BP 2558
Moroni – Union des Comor

PROJET D’APPUI A LA MISE EN PLACE ET A L’OPERATIONNALISATION
DE L’ASSURANCE MALADIE GENERALISEE AUX COMORES - PAAMG

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

--------------
Ministère de la Santé et de la Protection Sociale 

--------------
Direction Générale de la Santé 

En partenariat avec
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Date : 07 MAI 2025.
Nom du Projet : Projet d’Appui à la Gouvernance
Financière (PAGF)
AON No: 2025/02/MFBSB/PAGF/AAO/F-UPF _PAGF.

Le Ministère des Finances, du Budget et du Secteur
Bancaire a obtenu1 un Co-financement de l’Agence
Française de Développement et de l’Union
Européenne pour financer le coût du Projet d’Appui à la
Gouvernance Financières (PAGF). Il est prévu qu’une
partie des sommes accordées au titre de ce Co-finan-
cement sera utilisée pour effectuer les paiements pré-
vus au titre du présent contrat « Acquisition, livraison
et installation des équipements informatiques au
Profit del’Unité de Politique Fiscale (UPF) et 10
tablettes pour le recensement de la DGI ».

1. Le Maître d’Ouvrage sollicite des Offres sous plis
fermé de la part des Soumissionnaires éligibles pour le
marché suivent : « Acquisition, livraison et installa-
tion d’équipement informatique au Profit de l’Unité
de Politique Fiscale (UPF) et 10 tablettes pour le
recensement de la DGI ». Ces Fournitures sont à exé-
cuter dans un délai de trente (30) jours à compter de
la date de signature du Contrat.

2. Les Soumissionnaires éligibles et intéressés peu-
vent obtenir des informations auprès du Secrétariat du
Projet d’Appui à la Gouvernance Financière
(PAGF), ou adresser un courrier à Monsieur le
Coordonnateur National du PAGF–Email : coordina-
tion.pagfcomores@gmail.com, copie à coordon.pagf-
comores@gmail.com et rpm.pagfcomores@gmail.com
et prendre connaissance des Documents d’Appel
d’Offres dans l’adresse mentionné ci-dessus du Lundi
au Vendredi, entre 08 heures et 16 heures (heure de
Moroni). Les Soumissionnaires intéressés peuvent
obtenir les Documents d’Appel d’Offres National Ouvert
complets en français, en formulant une demande écrite
à l’adresse mentionnée ci-dessus ou bien le téléchar-
ger gratuitement dans le site web du Ministère des
Finances, du Budget et du Secteur Bancaire des
Comores : https//:www.finances.gouv.km

3. Les Offres devront être soumises à l’adresse ci-
dessus2 au plus tard, le Vendredi 06 Juin 2025 à 08
heures et 10 minutes. Les Offres doivent comprendre
une garantie bancaire de soumission de 3% du
montant total par rapport à l’Offre.

4. Les Offres seront ouvertes en présence des
représentants des Soumissionnaires qui les souhaitent
à l’adresse ci-après : Salle de conférence du Ministère
des Finances, du Budget et du Secteur Bancaire-
Moroni-Place de l’Independence, le Vendredi 06 Juin
2025 à 10 heures et 45 minutes–heure de Moroni.

5. Les offres reçues tardivement seront automati-
quement rejetées. 

6. Les offres doivent être valable pendant une pério-
de de 60 jours suivant la date limite de dépôt des off-
res.

7. L’adresse à laquelle est fait référence ci-dessus
est :

Projet d’Appui à la Gouvernance
Financières(PAGF) A l’attention de M. Ahamada Ali
Mmadi, Coordonnateur National du Projet-Adresse :
Ministère des Finances, du Budget et du Secteur 

Bancaire-Place l’Indépendance-Fax : Moroni / B.P :
324 -Email : coordination.pagfcomores@gmail.com,
copie à coordon.pagfcomores@gmail.com et rpm.pagf-
comores@gmail.com-Tél : +269 332 60 09/ 349 67 76.

Projet d’Appui à la Gouvernance Financières (PAGF)

Acheteur : MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU SECTEUR BANCAIRE.

AVIS D’APPEL D’OFFRE NATIONAL OUVERT

UNION DES COMORES 
Unité – Solidarité – Développement 

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DU SECTEUR BANCAIRE

Secrétariat Général

C'est indéniablement une
avancée significative et un
grand bond en avant pour
emprunter le langage politique
que la fédération comorienne
de basket-ball vient d'effectuer
en intégrant les instances de la
Confédération Arabe de
Basket-Ball (CAB). Depuis
plus de trois ans, la FCBB
donne des signes très significa-
tifs de changement et marque
une présence indéniable sur la
scène nationale et avec cette
entrée à la CAB, c'est au
niveau international qu'elle
cherche à s'affirmer.

C'est à Dubaï dans les
Emirats Arabes Unis que
s'est tenu du 15 au 16

avril dernier l’Assemblée géné-
rale de confédération Arabe de
Basket-Ball. La FCBB a été for-
tement représentée pour la pre-
mière fois par le trésorier de
l'instance faîtière et surtout par
le conseiller chargé du monde
Arabe, Faissoil Moussa. « Cette
première présence marque une
avancée significative pour le
rayonnement du basketball
comorien sur la scène régionale
et internationale. C’est une occa-
sion stratégique pour renforcer

nos relations avec les autres
fédérations membres, échanger
sur les grandes orientations du
basketball arabe, et affirmer la
place des Comores dans cette
dynamique », pouvait-on lire sur
une publication de la FCBB au
lendemain de cette assemblée
générale.

Si cette première participa-
tion de notre fédération a mar-
qué un tournant historique, elle a
été aussi bénéfique sur le plan de
la présence dans les instances
arabes. En effet, lors du renou-
vellement du bureau de la CAB,
les Comores ont eu l'honneur de
figurer pour la première fois au
sein des instances arabes notam-
ment dans la commission tech-
nique. En effet, Manssouri
Ibrahim ancien basketteur et
actuel secrétaire générale adjoint
de la FCBB a été élu au sein de
cette commission, la plus grande
de la CAB qui a entre autres
missions l'organisation de toutes
les compétitions. Mieux, la faî-
tière comorienne a pu décrocher
grâce à l'entregent du conseiller
monde arabe, l'organisation
d'une compétition féminine du
basket 3×3 en 2026. 

Cette organisation va permet-
tre à notre fédération de démon-

trer son savoir-faire en matière
d'organisation à une année des
jeux des îles mais, surtout elle
permettra à nos joueuses de se
mesurer à leurs homologues ara-
bes qui ont déjà l'expérience de
ce genre de compétition. La
FCBB a eu aussi lors de cette
assemblée générale la garantie
de la part de la CAB de l'accom-
pagner sur plusieurs domaines
pour améliorer les conditions de
la pratique du basket dans le
pays. Une bonne nouvelle aux
yeux des amoureux de la balle
orange. « Désormais nos arbitres
et nos commissaires au match
pourront bénéficier et de l'exper-
tise de la CAB mais ils pourront
dans le même temps participer
aux différents tournois organisés
par notre organisation », s'est
réjoui un cadre de la Fédération.
Tous ces efforts confirment la
volonté du président, Ahamada
Djinti et de son bureau exécutif
de porter le basket comorien
vers des nouveau sommets.

Imtiyaz

BASKET-BALL :
Le basket comorien dans les instances arabes

Manssouri Ibrahim (SGA, FCBB).
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Le Gouvernement de l’Union des Comores, dans le cadre de
la mise en œuvre du Projet de Relèvement Post-Kenneth et de
Résilience (PRPKR), a reçu un financement de la Banque
Mondiale et a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour le
recrutement d’un Consultant indépendant Expert en Génie Côtier
pour une mission d’Assistance Technique dans le cadre du Projet
de Relèvement Post-Kenneth et de résilience aux Comores.

1. Contexte
Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet de Relèvement

Post-Kenneth et de Résilience (PRPKR), initié par le
Gouvernement de l'Union des Comores avec le soutien financier
de la Banque Mondiale, il est nécessaire de réaliser des interven-
tions techniques et environnementales pour renforcer la résilien-
ce des zones côtières fortement exposées aux aléas naturels,
notamment l’érosion côtière et les submersions marines. Le
cyclone Kenneth, survenu en avril 2019, a entraîné des domma-
ges considérables sur le littoral comorien, affectant les infrastruc-
tures, les habitations et les activités socio-économiques des
populations locales.

Des études ont été menées entre 2022 et 2023 dans le cadre
du PRPKR et ont permis d’établir un diagnostic général de l’état
des côtes comoriennes et de proposer des plans d’action pour la
protection côtière. 
La phase 1 intitulée "Diagnostic général de l'érosion côtière et

des submersions marines sur l'ensemble du littoral des 3 îles
comoriennes" qui comprend les 4 étapes suivantes :

Analyse et synthèse générale des connaissances sur le litto-
ral, à partir de la collecte des données existantes et de l'acquisi-
tion de données complémentaires locales. Etat des lieux des
ouvrages de protection ;
Etude des conditions météo-océaniques (vent, vagues, niveau

d'eau) le long des côtes du territoire comorien;
L'étude de l'évolution du trait de côte ;
Réalisation d'un bilan général du fonctionnement du littoral et

identification et priorisation des zones soumises aux aléas éro-
sion et submersion et des zones vulnérables. 

Ces études ont abouti à la sélection de sites prioritaires prépa-
ration des avant-projets détaillés, parmi lesquels Mitsamiouli et
Ntsaweni (Grande Comore), Mirontsi et Dar Salam (Anjouan) –
voir en annexe les cartes y afférentes. 
L’Unité de Gestion du Projet (UGP) souhaite recruter un

consultant indépendant expert en Génie côtier pour une mission
d’assistance technique dans le cadre du Projet de Relèvement
Post-Kenneth et de Résilience aux Comores. 

2.Etendue et contenu de la mission
Sous l’autorité directe de l’UGP-PRPKR dirigée par son

Coordonnatrice, le Consultant indépendant spécialisé en génie
côtier travaillera en étroite collaboration avec les membres de l’é-
quipe et les points focaux des structures impliquées dans l’exé-

cution de la Composante 2 du projet. 

Le mandat du consultant indépendant s’articulera autour des
activités suivantes :

�Élaboration de notes techniques spécifiques et revue de
documents techniques des différentes phases des études com-
plètes allant des études d’avant-projet sommaire (APS), d’avant-
projet détaillé (APD), des études d’impacts environnementale et
sociale (EIES) et Plan d’Action de Réinstallation (PAR) et la pré-
paration du Dossier d’Appel d’Offres (DAO) réalisée par le
cabinet recruté par l’UGP.
�Appui au Responsable de Passation des Marchés (RPM) à

la préparation et passation des marchés ;
�Renforcement de capacités et transfert de connaissances ;

3.Renseignement du Poste
Pour récupérer les TDR ou pour avoir des renseignements,

veuillez-vous adressez au bureau du secrétariat du Projet ou
écrire un mail aux adresses suivantes : 
coordinateur.ugp.prpkr@gmail.com /

rpm2.ugp.prpkr@gmail.com / apm2.ugp.prpkr@gmail.com

4.Méthode de sélection du Consultant
Le consultant sera retenu selon la méthode de L’Individuel, et

conformément aux procédures de la Banque Mondiale définies
dans le Règlement de Passation des Marchés de l’IDA par les
Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets
d’Investissements (FPI) version de Février 2025.           

5.Dépôt des candidatures 
Les manifestations d’intérêts doivent être déposées en pré-

sentiel  (1 Original, 2 copies et 1 copie en clé USB Contenant une
version électronique de la Manifestation intérêt ) ou par voie
électronique du Lundi au Vendredi de 08 heures 30 à 15 heu-
res 30 avec la mention « Candidature au poste d’un Consultant
indépendant Expert en Génie Côtier pour une mission
d’Assistance Technique dans le cadre du Projet de
Relèvement Post-Kenneth et de résilience aux Comores» à
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 13 juin 2025
à 14h00 :Unité de Gestion du Projet (UGP), Ministère de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, chargé des Affaires
Foncières et des Transports Terrestres, Moroni, Union des
Comores, Rue corniche Sis à Ex-projet PALU, Bat. DGEAT 2eme
étage BP 12 Moroni, Téléphone : + 269 733 22 73 

ou devront être envoyée à l’adresse mail:
coordinateur.ugp.prpkr@gmail.com /
rpm2.ugp.prpkr@gmail.com

NB : L’UGP informe aux consultants intéressés que les
dépôts électroniques seront considérés

Lancé le 15 mai 2025

Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, 
Chargé des Affaires Foncières et des Transports Terrestres

Projet de Relèvement Post-Kenneth et de Résilience (PRPKR – P171361)

Financement de la BM : Crédit-65290 ; Don No. D549-KM
Référence : 2025-003-AS-TECH-ETUDE-ZCOT-UGP-PRPKR

Sélection de consultants par les emprunteurs de la Banque

« SOLLICITATION D’APPEL A CANDIDATURE INTERNATIONAL POUR LE RECRUTEMENT D'UN CONSULTANT INDEPENDANT
EXPERT EN GENIE COTIER POUR UNE MISSION D’ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE CADRE DU PROJET DE RELEVEMENT
POST-KENNETH ET DE RESILIENCE AUX COMORES. »


